Ecofrictions

Paris perd une manche contre H&M
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	Le Conseil d'Etat, dans son arrêt du 24 septembre 2008, a accordé le droit à la marque suédoise de vêtements H&M de s'installer sur les Champs-Elysées. L'enseigne pourra donc s'établir sur 2 820 mètres carrés de la galerie située au numéro 90 de la prestigieuse avenue.

Le recours devant le Conseil d'Etat avait été introduit contre une décision de la Commission nationale d'équipement commercial, favorable à H&M, par la municipalité de Paris qui, depuis des années, combat l'invasion des enseignes textiles dans les quartiers commerçants de la ville. Mais seules de telles marques, au chiffre d'affaires et aux marges confortables, paraissent en mesure d'honorer des quittances qui oscillent entre 6 000 et 10 000 euros le mètre carré annuel.

Dans sa décision, le Conseil d'Etat estime que " le projet n'a pas pour effet d'aggraver le déséquilibre préexistant entre les différentes formes de commerces, et que le niveau élevé de la densité commerciale dans cette zone doit être relativisé eu égard au volume considérable de la clientèle touristique, régionale, nationale et internationale ".

" Je n'ai rien contre H&M, répond Lyne Cohen-Solal, adjointe au maire de Paris, chargée du commerce, mais cela porte à près de 40 % la proportion des surfaces commerciales dédiées au vêtement, sur les Champs, au détriment des librairies, des restaurants, des cinémas, bref, de ce qui fait l'identité et le charme du lieu... Et ce n'est pas fini ! ", prédit-elle. Après l'arrivée de Promod, Gap, Zara, Benetton et Celio, d'autres enseignes, comme Dolce & Gabbana ou Abercrombie & Fitch cherchent, en effet, à s'installer sur la célèbre avenue.

En conséquence, nombre de commerces et services disparaissent pour leur laisser la place, comme, par exemple, la pharmacie Lincoln, des restaurants comme Pomme de Pain, des cinémas et, même, La Poste, qui ne peuvent honorer les loyers élevés que leur réclament leurs propriétaires, de plus en plus souvent des sociétés foncières cotées en Bourse.

Le Conseil d'Etat met ainsi à mal la volonté d'un certain nombre de maires de lutter contre la spécialisation des commerces de leurs quartiers et d'y conserver les boutiques et services de proximité dont les habitants ont besoin. La loi Dutreil du 2 août 2005 aurait dû offrir des outils aux élus, comme le droit de préempter des baux commerciaux.

Son décret d'application, publié le 26 décembre 2007, s'est fait attendre plus de deux ans, un retard qui témoigne d'un certain embarras des gouvernements successifs à l'idée de contrarier le marché et de donner plus de pouvoirs aux élus dans ce domaine.

Le dispositif Dutreil, assez compliqué, se révèle difficile à utiliser, car les municipalités ne peuvent pas discuter les montants des loyers, et sont contraintes d'accepter les prix du marché, dissuasifs à Paris. " Préempter des baux à de tels prix ne ferait qu'alimenter leur flambée ", estime Mme Cohen-Solal. 


